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les méthodes de travail aux 
fins de la mise en oeuvre du 
Programme d'action adoPté 
Par la quatrième conférence 
mondiale sur les femmes     

1.  La Commission de la condition de la femme a 
adopté les conclusions ci-après concernant ses 
méthodes de travail.

2.  La Commission estime qu'elle pourrait améliorer son 
efficacité et sa productivité en adoptant des métho-
des de travail novatrices, notamment en invitant des 
experts à participer au débat de fond sur certains 
thèmes dans le cadre de ses travaux ordinaires.

3.  Ces méthodes novatrices doivent être considérées 
comme un processus applicable non seulement aux 
sessions de la Commission, mais aussi à l'organisa-
tion de ses travaux.  Il est nécessaire d'encourager 
une large participation aux travaux préparatoires 
de chaque session. La pratique consistant à con-
voquer périodiquement des réunions du Bureau 
ouvertes à la participation de tous les États intéres-
sés devrait être encouragée et renforcée.

4.  La documentation établie pour chaque point don-
nant lieu à débat doit être disponible dans toutes 
les langues officielles suffisamment de temps à 
l'avance pour permettre une participation large et 
active aux discussions.

5.  La pratique consistant à inviter des experts devrait 
permettre de traiter efficacement les domaines 
critiques définis dans le Programme d'action de 
Beijing et de contribuer réellement au suivi de la 
Conférence. Les experts doivent être choisis dans 
les domaines d'étude correspondant aux domaines 
critiques retenus, en tenant compte du principe 
d'une répartition géographique équitable et en  
prévoyant la participation d'organisations non 
gouvernementales.

6.  Des groupes d'experts devraient être constitués.  
Ils se composeraient d'experts désignés par le 
Secrétaire général, d'experts travaillant avec les 
organismes des Nations Unies et d'experts envoyés 
par des gouvernements ou extérieurs au système 
des Nations Unies.

7.  La sélection des experts, la composition des grou-
pes et le temps à impartir aux dialogues devraient 
faire l'objet de décisions prises entre les sessions 
par le Bureau de la Commission en tenant compte 
des propositions faites par le Secrétariat de l'ONU.  
Le Secrétariat devrait établir une liste de candidats 
pour ces groupes d'experts, en se fondant sur des 
suggestions faites par des États ou des interlocu-
teurs de l'extérieur.  Le Bureau devrait convoquer des 
réunions ouvertes à la participation de tous les États 
intéressés afin d'assurer une large participation. 

8.  Des réunions devraient être prévues aux fins de 
dialogue avec les organismes des Nations Unies  
et des interlocuteurs de l'extérieur, ainsi qu'en-
tre les délégations gouvernementales. Il faudrait 
prévoir suffisamment de temps pour le dialogue 
intergouvernemental. 

9.  Les résultats des dialogues devraient normalement 
figurer dans des conclusions concises et orientées vers 
l'action, qui seraient adoptées d'un commun accord et 
transmises au Conseil économique et social par une 
décision de la Commission. Ces conclusions devraient 
aussi contenir des recommandations de politique 
générale et mettre en lumière les questions de  
coordination dont l'examen relève du Conseil.
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 a)  Devrait renforcer sa coopération avec d'autres 
organes compétents des Nations Unies, y compris 
d'autres commissions techniques et leurs secréta-
riats respectifs;

 b)  Devrait suivre les progrès accomplis en ce qui con-
cerne le plan à moyen terme relatif à la promotion 
de la femme pour l'ensemble du système;

 c)  Devrait mettre à la disposition d'autres commis-
sions techniques et organes d'experts et autres 
organes compétents des Nations Unies les docu-
ments pertinents disponibles, par l'intermédiaire 
du Conseil économique et social, afin de faciliter 
l'intégration d'une dimension sexospécifique dans 
leurs travaux;

 d)  Compte tenu du rôle qui incombe au Conseil écono-
mique et social en matière de coordination d'en-
semble, la Commission note que l'intensification 
du dialogue entre le Bureau de la Commission de 
la condition de la femme et le Conseil économique 
et social, les présidents et les secrétariats, selon 
qu'il convient, des autres commissions techniques, 
d'autres organes subsidiaires et organes connexes, 
y compris les conseils d'administration compétents, 
faciliterait la sélection des questions qui pourraient 
être traitées au titre du point de l'ordre du jour 
relatif aux questions et tendances qui se font jour;

 e)  La Commission encourage la présentation d'infor-
mations nationales, à titre facultatif, et propose que 
ces informations portent sur les questions prioritai-
res définies par la Commission de la condition de la 
femme dans son programme de travail, en ayant à 
l'esprit que les gouvernements doivent mettre au 
point des stratégies globales d'exécution ou des 
plans d'action nationaux comportant des objectifs 
à atteindre dans un délai déterminé et des points 
de repère aux fins du suivi, dans le but d'appliquer 
intégralement le Programme d'action;

 f)  La Commission encourage les États à présenter 
d'ici à l'an 2000 des rapports nationaux aux fins de 
l'examen et de l'évaluation d'ensemble de l'exécu-
tion du Programme d'action au bout de cinq ans.  ■

10. 
dans le but de renforcer ses moyens  
d'action en tant que catalyseur aux fins  
de l'intégration d'une dimension sexospé-
cifique dans les travaux des organismes 
des nations unies, de mettre en lumière 
les questions qui se font jour, les tendances 
existantes et les approches nouvelles ayant 
des incidences sur la situation des femmes 
ou sur l'égalité entre les femmes et les 
hommes, et de passer en revue et évaluer 
les progrès accomplis et les problèmes 
rencontrés en ce qui concerne la réalisation 
des mesures relevant des domaines criti-
ques retenus dans le Programme d'action, 
la commission:
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